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16th May 2025
Consultation reply: RTE reform to incentivize the rightsizing of demand connection requests (‘take it or pay it’ reform) and mutualization of connection nodes
Article 1.2.1 - Demandeurs soumis à la procédure de raccordement
Nous reconnaissons la nécessité pour les clients de fournir des informations initiales claires lors de la demande de PTF. Les éléments demandés pour la planification provisoire du projet incluent désormais des données telles que la date provisoire de la décision d'investissement du projet, du début et de la fin des travaux, de la mise en service de l'installation, de la soumission et de l'obtention des autorisations environnementales et des permis de construire.
Il est important de souligner qu'à l'étape du PTF, il est très difficile de fournir des dates exactes sur les points mentionnés ci-dessus, donc nous apprécions la nature provisoire de la demande et nous suggérons d'ajouter une formule spécifiant que ce sont des dates provisoires basées sur les connaissances disponibles à ce moment-là. De plus, nous aimerions pouvoir mettre à jour ces données provisoires à chaque étape du processus (demande de PTF, PTF signé, accord de raccordement) sans être pénalisés, afin de refléter le niveau réduit d'incertitude qui accompagne la progression vers l'exécution du projet.
En outre, comme mentionné lors de l'interaction précédente sur le processus de réforme de la gestion des files d'attente, il ne sera pas possible de fournir un schéma unifilaire décrivant le raccordement de l'installation à l'utilité à l'étape du PTF. Nous serons en mesure de fournir une description préliminaire ou un design standard non spécifique au projet.
Article 1.2.2 - Procédure de traitement des demandes de raccordement au RPT
Nous prenons note de la flexibilité supplémentaire que RTE a incluse dans les détails de mise en œuvre de l'option rampe, reflétant les retours déjà fournis par plusieurs parties prenantes dans les différents comités de parties prenantes où le sujet a été discuté.
Comme mentionné dans ce débat, nous sommes disponibles pour partager notre montée en puissance si cela aide l'opérateur de réseau dans sa tâche d'optimisation de la planification et de la livraison de la capacité de raccordement et des travaux associés. Nous pensons qu'il est important que le calendrier de montée en puissance soit aussi réaliste que possible et reflète l'évolution du projet.
Il convient de mentionner que dans le projet actuel, il nous est demandé de fournir un calendrier de montée en puissance au moment de la demande de PTF : en pratique, cela peut se situer dans un scénario où nous sommes sollicités jusqu'à 8 ans avant la mise en service pour fournir une prévision pour les 10 années suivantes, couvrant un total de 18 ans. Bien que nous soyons ouverts à ce niveau de transparence, nous pensons que la valeur ajoutée de partager ces informations réside dans leur exactitude, qui ne peut être fournie qu'avec des ajustements annuels des données, comme cela se fait déjà sur d'autres marchés dans des conversations bilatérales avec les opérateurs de réseau - sans risquer de perdre la place dans la file d'attente.
Nous considérons que les conditions actuelles associées au calendrier de montée en puissance, telles qu'articulées à l'article 4.4.1.2, sont trop restrictives. Elles peuvent avoir pour conséquence involontaire que plusieurs consommateurs fourniront un calendrier de montée en puissance compatible avec ces conditions, mais loin de refléter la réalité de la montée en puissance, en raison de la grande incertitude de l'évolution de la demande sur une période de 18 ans.
Si l'opérateur de réseau décide en faveur d'une approche prescriptive pour l'articulation de la montée en puissance, nous conseillerions fortement de supprimer le dernier critère - un taux d'utilisation de 50 % d'ici la 5e année de la période de 10 ans. Les clients signataires ont des comportements différents selon les régions, et fournir des montées en puissance mises à jour nous permettrait de refléter cela. 50 % à la 5e année n'est pas en ligne avec les comportements de signature des clients, que nous ne pouvons pas prévoir 18 ans à l'avance. Les clients du réseau devraient pouvoir mettre à jour la montée en puissance sans pénalités au stade du raccordement au réseau et par la suite.
De plus, RTE se réserve le droit de proposer un calendrier de montée en puissance différent de celui demandé par le client pour tenir compte du calendrier de mise en œuvre des installations de raccordement. Il est important que cet échange prenne la forme d'un dialogue entre le client et RTE afin qu'il soit possible de parvenir à une solution bilatéralement convenue.
Enfin, les modifications des valeurs de montée en puissance sont considérées comme une modification du projet après acceptation de l'accord de raccordement et le projet perdra donc sa place dans la file d'attente. Comme mentionné ci-dessus, nous pensons qu'il devrait toujours être possible de modifier ces estimations même après la signature du contrat, compte tenu du niveau élevé d'incertitude de telles prévisions.
Article 5.4 - dans la procédure de raccordement provisoire 
Une suspension est possible en cas d'appel ou de refus de délivrer les autorisations nécessaires, et un amendement sera conclu entre le client et RTE à la fin de la période de suspension. Il n'est pas clair si le projet suspendu conservera sa place dans la file d'attente ou non. Nous soutenons une solution où le projet est maintenu dans la file d'attente pendant la période de suspension.
Dans le même document mentionné ci-dessus, Article 8.1.1 
Cet article demande de facto d'avoir obtenu le permis environnemental et le permis de construire 12 mois avant l'accord de raccordement. Cela représente une avancée substantielle du calendrier pour le partage de ces informations et rend le respect de cette exigence encore plus difficile. Nous pensons que la preuve de l'avancement du processus d'obtention des permis devrait suffire, étant donné que la rapidité des processus administratifs échappe au contrôle des clients.
Sur divers points, concernant la mutualisation 
En cas de retrait d'un projet destiné à être dans une zone de mutualisation, nous suggérons de permettre au client de se faire rembourser sa 'quote-part' lorsque RTE peut placer un nouveau client dans la file d'attente en remplacement du client parti. Cela éviterait une double collecte de capex (du client se retirant et du client remplaçant).
Article 4.5 du document de raccordement provisoire
De plus, RTE propose de suspendre la demande de raccordement au réseau si l'installation se trouve dans une zone où RTE envisage de mettre en place une zone mutualisée jusqu'à ce que la CRE adopte une décision pour mettre en œuvre la zone mutualisée ou jusqu'à ce que RTE décide de ne pas poursuivre le projet de zone mutualisée. Cela peut ajouter un niveau élevé d'incertitude au calendrier global d'un projet. Nous suggérons qu'un calendrier soit inclus pour que le PTF soit proposé au client (max. 6 mois).
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